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Sur  les  pétitions  du  citoyen  Randon  à autres 

héritiers  de  condamnés , déportés , àc concernant 

le  paiement  des  droits  d'enregiftrement  des  fuc- 
cejjions  defdits  condamnés  y (jc 

/ 

Séance  du  i6  brumaire  an  7. 


EPRÉ$ËNTANS  DU  PEUPLE, 


Vous  avez  renvoyé  â diverfes  commiflions  rpécîales  plu- 
fieurs  quelhons  importantes , relatives  aux  copanageans  , 
coobligés , cautions  fimples  folidaires  des  émigrés , aux 


(1)  Cette  commiflîon  eft  compofée  des  tepréfentans  du  peuple 
Tortle-^  ( de  EOife  ) J acqueminot , Blin  , Dijj'andes  ^ Du,- 

viqust , Varin  , Pirrin  (de  la  Gironde),  & Thomas^ 
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été  confifqués  ôc  vemins  en  ront  ou  partie,  & à ceux  qui, 
ayant  été  inTcrlts  fur  des  liftes  d’émigrés,  n’ont  été  rayés  defini- 
tivement qu’après  la  vente  de  tout  on  partie  de  leurs  biens  im- 
meubles. Toutes  ces  quefti-  ns  ayant  entre  elles  une  analogie 
marquée,  Sc  devant  fe  décider  par  les  mêmes  p‘*incipes  , U 
vous  a pûïu  convenable  de  réunir  les  civerfes  commiftions 
chargées  de  leur  examen  *,  & déjà  notre  collègue  Jacque- 
minot  vous  a fait , en  leur  nom  , le  troifième  jour  com- 
plémentaire de  l’an  6,  un  premier  rapport  fur  ce  qui  leur 
a paru  de  plus  inftant  ôc  de  plus  piovi foire  fur  les  pourfuites 
dirigées  contre  ces  mêmes  cautions  fimples  , &c 

Je  viens  , au  nom  des  mêmes  commiftions  , remplir  une 
tâche  femblable  fur  les  qiieftions  de  fa  voir  i®.  fi  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  6,  qui,  article  XXV  , admet  les 
héritiers  des  condamnés  & déportés  à donner  en  paiement 
des  droits  d’enregiftrement  des  déclarations  qu’ils  ont  à paf- 
fer  , les  bons  qui  lent  ont  été  ou  feront  délivrés  , en 
exécution  de  la  loi  du  21  prairial  an  3,  pour  intérêts  ou 
fruits  perçus  , ou  pour  capitaux  reçus  par  la  République 
fur  les  fücceflions  qui  leur  ont  été  reftirnées  ; fi  , dis  je,  cette 
loi  a été  abrogée  par  celle  du  16  frimaire  ? 

2^^.  Si  le  délai  accordé  â ces  héritiers,  par  l’article  XXIV 
de  la  loi  du  9 vendémiaire  , pour  faire  leurs  déclarations  , 
fans  être  alVujettis  à l’amende  , court  contre  eux  quoiqu’hé- 
ritiers  de  comptables  dont  la  liquidation  n’a  pu  encore  être 
faite  ? 

Ces  deux  queftions  , élevées  principalement  à l’occafion  de 
la  pétition  du  citoyen  Randon,  héritier  d’un  condamné  comp- 
tabie  , don:  la  fucceftion  n’eft  pas  même  encore  liquidée  , in- 
léreftent  le  trélor  public  Ôc  les  individus  qui  en  folli- 
citent  la  décifion. 

Elles  intéreftent  letréfor  public,  auquel  il  importe  de  rece- 
voir plutôt  du  numéraire  que  des  valeurs  mortes  en  effets 
de  la  dette  publique  j le  trélbr  public , auquel  il  importe  de 


recevoir  dans  tonte  leur  latitude  les  droits  & les  amendes 
qui  lui  font  attribués  par  les  lois.  . . « j 

Elles  intérdTeut  les  individus,  qu’il  paroit  )u(le  de  ne 
forcer  de  payer  au  tréfor  public  ce  qu’ils  lui  doivent , a 
l’occafion  de  ce  qu’il  leur  doit  lui  - même  qu  en  ettets 
qu'ils  reç  iivent  de  lut  pour  ce  qui  leur  eft  du  ; des  in- 
dividus  qu’il  paroîcroit  injufte  de  rendre  vidirnes  de  re- 
tards de  liquidations  dépendant  abfolument  des  agens 
du  gouvernement  ou  de  la  nature  même  des  choies,  & 
pour  lefquels  alors  la  loi  du  9 vendémiaire  an  5 , qui  etoïC 
une  juftice  étroite  , feroit  rendue  illufoire. 

Tels  font,  repréfentans  du  peuple,  la  nature  l interet? 
des  qiicftions  que  vos  commiÜions  ont  eues  à examiner  , ôc 
qu’elles  vous  foumetrent  par  mon  organe. 

L’examen  n’a  pu  en  être  long,  ni  la  folution  ditîicile, 
d’après  le  texte ‘même  des  deux  lois  précitées  , iur- 
tout  d’après  les  principes  d’humanité  & de  juftice  qui  ont 
diaé  la  loi  du  2t  prairial  an  3 , & l’exception  poitee 
dans  les  articles  XXIV  ^ XXV  de  la  loi  du  9 vendé- 


miaire an  6.  1 » • O 

Vos  xrommiOlons  fe  font  décïi^es  pour  la  négative  : &: 

voici  en  deux  mots  leurs  motifs. 

L’article  XXV  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  re- 
lative aux  fonds  nécelîaires  pour  les  dépenfes  générales  or- 
dinaires ôc  extraordinaires  de  l’an  6 porte  » que  les  he- 
>5  ritiers  des  condamnés  feront  admis  a donner  en  ^paiement 
» des  droits  ci’enregiRrement  des  déclarations  qu’ils  ont  à 
» palTer  , les  bons  qui  leur  ont  été  ou  feront  délivrés  ,, 
))  eu  exécution  de  la  loi  du  21  prairial  an  3 , pour  inte- 
» rêts  ou  fruits  perças  , ou  pour  capitaux  reçus  ^ par  la 
» République  fur  les  fuccelTions  qui  leur  ont  été  refti^ 
» tuées.  » 

Par  l’arcicle  XXIV  , U eft  accordé  aux  héritiers  des 
condamnés  & déportés  dont  les  biens  avoicnt  été  confif- 
qués  ou  fequeftrés , ainfî  qu’aux  défenfeuts  de  la  patrie  en 
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a^ivité  de  fervice,  & qui  n’auroient  pas  fait,  dans  les  de'- 
aïs  prefcriiSj  les  déclarations  des  biens  c]iii  leur  font  échus, 
un  délai  de  fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  ladite  loi  , pour  y fatisfaire  , fans  êrre  afllijettis 
a aucune  peine  ; le  délai  expiré , ils  doivent  être  contraints 
J , ^ droits  dus , Sc  la  peine  prononcée  par  la  loi  da 
lo  décembre  1790. 

Louis  - Dororhee  Randon,  pétitionnaire,  doit  à la  ré- 
gie  de  l’enregillrement  deux  droits  : le  premier , pour  la 
fuccelîlon  de  fon  père  *,  le  fécond  pour  la  fuccelîîoii  de 
Kandon  de  la  Tour  fon  oncle  , l’une  des  malheureufes  vic- 
times torribées  fous  la  hache  déccmvira'e  , 3c  dont  les 
biens  avoient  été  confifqués  Sc  vendus  en  grande  partie. 

La  reftitution  en  avoir  été  ordonnée  par  la  loi  du  21 
prairial  an  3 ; mais  le  père  du  péârionna;re , qui,  comme 
frère  & héritier  du  condamné,  devoir  les  recueillir,  étant 
décédé  immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  pré- 
citée , il  na  pu  en  jouir,  Sc  fes  droits  font  palîés  au  pé- 
titionnaire fon  fis , dans*  la  main  duquel  ces  deux  fuccef- 
fions  fe  trouvent  confondues. 

^ Le  citoyen  Randon  ils  é toit  donc  littéralement  héri- 
tier cViin  condamné:^  d’im  autre  côté,  a i’infhnt  de  1 ou- 
verture de  ces  fuccellîons , il  étoir  aux  frontières,  Sc  com- 
bartoic  les  ennemis  de  la  République. 

Obfervons  que  ces  deux  faccelîions  étoient  celles  de  deux 
comptables,  Sc  conféqL.:rnmeiK  alTujetties  pour  la  liquida- 
tion a des  formalités  aufli  io  ipues  qu’embarralTantes  , & 
donc  le  terme  ne  peut  pas  même  aécueiu  ment  encoreêtre  prévu. 

Oofervons  encore  que  les  liquidations  ordinaires  décrétées 
par  la  loi  du  24  Li maire  an  6 entrahioient  par  leur 
nature  & l’immenfré  des  objets  qui  y étoient  fournis , des 
délais  qui  ne  permetroicnt  ni  la  délivrance  des  bons  dê 
liquidation  , ni  conféquemment  leur  emploi  dans  les  termes 
prefents  par  la  loi  du  9 vendémiaire  , poèir  l’acquit  des 
droits  de  dédaranon  de  fuccefions. 

Obfçrvons  enfn  que  de  tomes  ces  circonftances  réunie? ^ 


il  en  réfultè  que  le  citoyen  P^andon  n a point  encore  de 
liquidation  , qu’a  peine  il  a pu  obtenir  quelques  bons  pro- 
viToires  ^ qu’il  a été  conlequcmnicnt  dans  une  impoflioi” 
lité , indépendante  de  fa  volonté  , d acquitter , dans  le  terme 
fatal,  les  droits  de  fes  deux  fucceilions  confondues  l’une 

dans  l’autre.  . zr  » a ' 

De  retour  des  frontières  en  germinal  an  6,  il  s eft  pre- 

fenté  à la  régie  de  l’enregiUrcment  , & demande , en 
•conformité  de  la  loi  du  s vendémiaire  an  v6 , a être  admis 
â acquitter  le  droit  d’ei^xgift rement  des  biens^  de  la  fuc- 
celliüii  du  citoyen  Randon  de  la  Tour,  conaamné,  fon 
oncle,  avec  les  bons  qui  lui  avoient  été  ou /erojent  déli- 
vrés , en  execution  de  la  loi  du  2.1  prairial  an  3.  ^ 

Mais  la  régie  a refufé  d’admettre  ces  bons , & s’eft  fondée 
fur  une  décdion  du  miniftre  des  finances  , portant  que  la 
loi  du  24  frimaire  an  6 a abrogé  celle  du  9 vendémiaire, 
qui  a accordé  cette  faculté  aux  héritiers  des  condamnés. 

Le  citoyen  P». andon  s’eft  pourvu  auprès  du  miniftre  meme, 
qui,  en  confirmant  dans  la  décifion  de  la  régie  fon  propre 
ouvrat^e_,  a répondu  w que  la  loi  du  24  fninaire  ayanc 
» fpéclalement  déterminé  la  maniéré  ûont  feroient  faits 
» les  remboürfemens  des  fommes  dues  par  la  nation , pour 
» reftîtution  de’ celles  quelle  a touchées,  provenant  des 
» biens  des  condamnés , Ôc  preferit  l’emploi  qui  doit  être 
» fait  des  valeurs  qui  feront  délivrées  pour  ces  reftitutions , 
55  elles  ne  peuvent  être  employées  à d’autres  ufages,  Ôc  que 
55  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  9 vendémiaire  de  don- 
55  ner  ces  bons  en  paiement  de  droits  d’enregiftremenc  des 
55  déclarations  des  fucceilions  des  condamnés,  ne  fubfifte 

55  plus.  >> 

En  vain  le  citoyen  Randon  s’eft: -il  adrelfé  au  Direéfoire 
exécutif  ; l’on  y a cru  à l’abrogation  implicite  de  la  loi 
du  9 vendémiaire,  ik  fa  réclamation  ne  pouvoir  y être 
accueillie. 

Dans  cette  pofition  , il  n’eft:  refté  au  citoyen  Randon 
que  le  recours  au  Corps  légiflatif  j ôc  il  eft  évident  qu’il 
R<ipport  par  Thomas,  A 


Weft  ouvert  puifqu’il  s’agit  <)e  l'intctprérariot,  d’une  loi. 
celt  a-dire,  de  b queiuon  principale  de  favoir  fi  la  dif- 
polu.on  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  5,  invoquée  par 
le  ci  aryen  Randon  & autres  héritiers  de  condamnés , a 
e e evoq’jee  pnr  celle  du  24  frimaire  fuivanr. 

R autre  queftion  fecondaire  , c’cft-à-dire  celle  de  la 
protogation  du  deiai , relativement  à la  fuccellion  d’un  comp- 
table, étant  acceiroire  â la  quedion  principale,  eft  éeL 
Jement  de  la  compétence  du  Corps  légillanf.  puifqu’â 'lui 

riôî  de^éclatcr  que  cette  proroga- 

tion  dt  julte,  ou  plutôt  de  la  créer.  ^ 

Je  viens  les  difcuter  toutes  deux  en  peu  de  mots. 

« Aux  termes  de  l’article XXV  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
••  an  6 , dit  le  mimihe  , les  heritiers  des  condamnes  & 
» des  déportés  eroient  admis  à fe  libérer  des  droits  d’en- 
» regidrement  réfultans  de  ccs  fucceifions  avec  les  bons 
» qui  leur  avoient  été  ou  dévoient  leur  être  délivrés. 

» en  execution  de  la  loi  du  21  prairial  an  3. 

» Apis  cette  faculté  fe  trouve  implicitement  abrogée 
« par  la  loi  du  24  frimaire  fuivanr.  D’après  cette  loi  ,,  les 
V bons  dont  il  s’agit  doivent  être  confulérés  comme  fai- 
» pnr  pâme  de  la  totalité  de  la  dette  publique  , rembout- 
labié  en  execution  de  cette  loi  ; ils  ne  peuvent  plus  être 
P eçh.inges  qti  en  bons  coiifolidés  & en  bons  mobilifés  , 

1»  Bi  erre  leçus  qu  en  paiement  de  domaines  nationaux. 

Ils  ne  peuvent  plus  être  admis  en  acquit  des  droits  d’en- 
» regiftreineiu  des  fuccellioiis.  » 

Ainfi  parle  le  minillre  ; ainfi  doit  agir  la  régie  de  l’enre- 
giltrement , d après  la  décifion  du  minillre:  mais  la  ré- 
ponfe  eft  anffi  prompte  que  facile. 

Il  y a dans  la  loi  du  9 vendémiaire  des  difpoficioiis 
generales  fur  l’inlcription  de  la  dette  publique  , fur  fes 
rembourfemens  pour  les  deux  tiers  en  bons  au  porteur,  fur 

I emp  oi  de  ces  bous  en  paieraenr  de  domaines  nationaux  , 
Jiir  le  meme  emploi  du  tiers  de  l’inferiprion  confolidée. 

II  ÿ a atUü  des  difoofitiens  générales  fut  la  liquidation  & 


ae^^bL^  e>^regi/trc,nent  porjr  les  cléchraiops 

e.  Liens  échus  par  iucctilion  ^ iriais  aulh  il  y a des  ex--ei> 
on  particulières  i„r  ces  derniers  ob;eis  en  faveur  des  il 

donne  et  ^ 

ddivrés  o7ri'"'  “ d‘o>rs  d’enregiftrement  les  bons 

ces'^dÎltrS''^'^^^  --  ‘Je  délai  pour  faire 

qu^  dljrès  ia‘î°T®  l’obfetve  îe  miniftre  des  finances, 
liai  r-^  fnmaire,  tous  les  bons  en  aé- 

neral  ooivent  erre  confidérés  comme  faifant  partie  de°la 

de  «rte  loi  ^ ?,  rembourfable  en  exécutio  . 

4r\  '**  ’ ’>  général  ils  ne  peuvent  être  rembourfés 

& £T  ^ en  bons  mobiiilés  , . 1 

^IVrlfc  Pa'eu^ent  des  biens  nationaux.... 

niem  iT"^  d‘(policion  générale  ne  s’étend  ni  littérale- 

IWiti  Û f”J’  " la  di-pofition  particulièie  à 

exception  formelle  faite  par  l’article  XXV  de  la  loi  du 

I Elle  n" 

Elle  ne  la  révoqué  pas  implicitement  : car  dans  la  loi 
du  9 vendémiaire  il  y a une  difpifition  . une  e'xcepcio. 

Lteï  rdes'^b"  deftinarion  & une  .sifetlLion 

t£e„t  & d"L  ^es  droits  d’enre- 

O trement  , & dans  la  loi  du  24  frimaire  il  „’y  a au-ine 

dilpofition  generale  fur  les  bons  , & tien  furttre  d'f! 

affêdation  particulière  à des  droits  d’en- 
egiftiement.  Cependant,  fi  l’intention  du  ié-jiflateur  eût  -té 
d nglober  l’exception  parrienlière  de  la  loT  du  9 vtdt 

«6  l’ïtltil  naf?°^"“"  ‘J®  ®®J'®  ‘J"  a4  Primaire. 

«e  l ^tou.il  pas  fait  pour  cç  cas , comme  il  l’a  fait  pour 
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celui  de?  deux  p emiets  coupons  de  l’emprunt  forcé  , qui 
avoienc  été  décl.  rés  admiaibles  en  paiement  des  contribu- 
tions antérieures  à ’an  6?  L’article  XXIX  du  titre  VI  porte 
pofitivenieut  que  les  coupons  qui  n’auront  pas  été  |p- 
ployés  feront  rapportés  à la  ttéfoteiie  & convertis  en 


bons 


Une  exception  exiftolt  en  faveur  de  l’emprunt  forcé  : Tm- 
tention  du  légiflateur  a éré  de  la  révocuer  j & pour  le  faire, 
on  voit  qu’il  ne  sert  pas  conetnté  cii:  la  difpofition  générale 
de  la  loi  du  24  frimaire  , il  en  a fait  une  difpofition  expreUe 


6c  formelle.  ^ , a 1 

Pourquoi  donc  n’aiiroit-il  pas  fait  de  meme  pour  les 
bons  de  reftitution  dus  aux  héritiers  des  condamnés  ? il  eft 
évident  qu’il  ne  l’a  pas  voulu , & il  ne  l’a  pas  voulu  parce 
que  cela  eût  été  injufte  & immoral. 

Immoral,  parce  que  c’eût  été,  pour  l’interet  de  1^  hlca- 
üté,  révoquer  une  exception  fondée  fur  l’humanicé  Sc  l’équite 
même  , qui  donnoit  aux  héritiers  des  condamnés  la  faculté 
de  payer  au  tréfor  public  en  effets  qu’ils  reçoivent  de  lui  ; 
c’eût  éré  les  forcer  deii  recevoir  des  valeurs  mortes  •&  de 
lui  en  payer  de  réelles  pour  les  droits  dus  pour  ces  mêmes 

valeurs  idéales.  _ , 1 ♦ 1 1 

Inj Lifte,  car  c’eût  été  violer  les  principes  de  droit  les  plus 

connus  fur  les  compenfations.  ' 

Et  en  eftét,  qu’eft-il  réfulté  de  la  difpofition  de  l article 
XXV  de  la  loi  du  9 vendémiaire,  en  faveur  des^  héritiers 
des  condamnés  , finoiî  une  compenfation  déclarée  k l’inftanc 
même  par  la  loi  jufqu’à  due  concurtence  entre  les  fommes 
dues  par  la  République  à ces  héritiers  , avec  celles  qu  ils 
pouiToient  lui  devoir  pour  droits  d’enregiftremenc? 

^ La  loi  leur  a dit.  . . « La  République  vous  doit  des  bons 
pour  la  valeur  des  biens  qui  vous  ont  été  injiiftement  ravis, 
>5  & que  i équité  prefcnvoit  de  vous  rendre  en  nature,  ou 
55  en  valeurs  équivalentes  à leur  jujle  prix  ^ mais  que  les 
circonftances  les  plus  maiheureufes  ne  permettent  de  vous 
» rendre  qu’en  bons.  Vous  lui  devez  de  votre  cmé  des 
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w droits  fur  ces  mêmes  bons  : il  eft  jufte,  il  eft  moral; 
w il  eft  de  l’efTence  même  des  chofes , que  vous  payiez  ces 
» droits  dans  les  mêmes  valeurs  que  vous  recevez  vous- 
» mêmes,  ceft-à-dae  en  tons;  éc  cela  fe  palTera  ainfi 
w encre  nous.  >5 

La  compenfation  s’efl:  donc  opérée  à rinftant  même  de 
l’exception  prononcée  par  l’article  XXV  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6 , & il  n’eft  plus  réfié  que  la  liquidation 
a faire. 

Ainfi  la  loi  du  24  frimaire  ne  peut  renfermer  de  révoca- 
tion implicite  de  celle  du  9 vendémiaire  , ainfi  il  feroit  in- 
conféquent  ôc  immoral  de  lui  reconnoître  l’idée  d’aucune 
efpèce  de  révocation. 

Je  ne  parlerai  point  des  conféquences  funefles  qui  réfulte-- 
roienc  , & en  général  dans  le  cas  particulier  de  certe  révo- 
cation implicite  : je  ne  dirai  pas  qu’elle  forceroit  le  mal- 
heureux héritier  â payer  en  valeur  réelle  ; qu’elle  le  forceroit , 
pour  fe  procurer  cette  valeur  réelle , a vendre  fon  patrimoine 
à vil  prix  , tandis  que  d’un  autre  côté  il  feroit  forcé  à ne 
recevoir  que  les  valeurs  les  plus  décriées. 

Je  ne  dirai  pas  que  cette. mefiire  , infiniment  défaftreufô 
pour  les  individus , feroit  peu  utile  au  tréfor  public , parce 
qu’en  effet  il  ed  très-peu  d’héritiers  de  condamnés  qui  ne 
fe  foient  liquidés  pendant  le  régime  du  papier- monnoie  j l’iii- 
juifice,  l’immoralité  feule  de  cette  conception  fifcale,  doit  fuf- 
fire  pour  la  faire  reponfTer. 

Quanu  à l’amende  précendue  encourue  par  le  pétitionnaire, 
faute  par  lui  d’avoir  fait  fa  déclaration  & acquitté  le  droit 
dans  le  délai  prefcrit  par  l’arncle  XXIV  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire , elle  n’a  pas  paru  plus  jufle  à votre  commifîion  que 
la  liquidation  du  droit  lui -même  en  numéraire. 

Et  en^  effet,  les  fucceflions  des  citoyens  Pvandon , oncle 
êc  père  GU  petirionnatre,  font  frappées  de  comptabilité  en- 
vers la  nation  j ôc.  comme  telles,  elles  font  affujetties  à une 
liquidation  toujours  longue  en  générale,  plus  longue  encore 
en  cas  de  comptabilité  j parce  qu’il  y a plus  de  formes* 
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Or  la  liquidation  fetile  , déterrninantla  quotité  d’une  telle 
fucctfilon  , peut  ciétermi'ier  aufîi  la  quotité  de  ce  dont  U 
nation  peut  être  créancière  eu  débitrice , de  ce  que  ion  a 

â recevoir  d’elle  ou  à lui  payer,  . i t • j 

De  là  il  fuit  d’abord  que  les  déclarations  des  biens  c^es 
fucceflions  à liquider  ne  peuvenc  être  faites  qu’après  les 
liquidations-,  que  le  paiement  des  droits  d’enregiftrenaent 
auquel' donnetüient  li&u  ces  déclaiations , ne  peut  être  etrec- 
tiié  qu’après  ces  mêmes  liquidations. 

De  là  il  fuit  conféquemment  que  les  délais  foit  ordi- 
naires, foit  extraordinaires  , comme  celui  de  fix  rnois 
accordé  par  l’article  XXIV  de  la  loi  du  9 vendémiaire, 
ne  doivent  courir  qu’à  compter  du  jour  de  la  liquidation 
définitive  de  la  fuccellion.  ^ -- 

• Ceft  encore  , au  fuiplus,  un  argument  qm  fort  tout  na- 
turellement de  la  difpofitlon  de  l’article  XXXII  dn  cure  VI 
de  la  loi  du  24  frimaire , qui  porte  « que  les  infcnpiions 
provifoires  ne  feront  délivrées  aux  comptables  envers  la 
» République  , qu’après  l’appurement  de  leur  compte.  »» 

Si  les  inferiptions  provifoires , fi  les  bons  qui  font  de 
même  nature,  ne  peuvent  être  délivrés  qu après  lappure- 
ment  des  comptes,  il  eft  fenfible  qu’ils  ne  peuvent  etre  em^ 
•ployés  qu’aorès  leur  délivrance  , & que  le  terme  pour  les 
employer  dépend  de  celui  de  leur  délivrance.  S d en  etoit 
autrement , les  héritiers  des  comptables  ne  trouveroient  dans 
les  difpofuions  humaines  & juftes  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
â leur  égard  , qu’une  vaine  illidion. 

D’après  toutes  ces  confidérations,  votre  commififion  a arrêté 
à l’unanimité  , & m’a  chargé  de  vous  préfenter  re  projet  de 
résolution  fiiivant.  ^ , 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confetl  des  Cinq-Cents  , après  avoir  éntendti  le  rap- 
port de  plufieurs  commiffious  réunies  fut  les  pétitions  oa 
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citoyen  Randon  Sc  autres  héritiers  de  condamnés,  &:c dont 

les  biens  avoient  été  confifqués  au  profit  de  la  Répnblicque  ; 

Conficierant  qu’il  eft  infianc  de  décider  les  difiîctilrés , & 
de  lever  tous  les  oblbcles  qui  s’opporent  d la  liquidaticn 
de  d la  rentrée  de  ce  qui  peur  être  dû  au  rréfor  public, 
Déclare  qidil  y a urgence',  ^ prend  la  rérolutioii 
suivante  ; 


Article 


premier. 


La  difpofition  de  l’article  XXV  du  titre  II  de  la  loi  du  9 
vendémiaire  de  l’an  6 , qui  admet  les  héritiers  des  condamnés 
ôc  des  dépoités  d donner  en  paiement  des  droits  d ’enreglfire- 
ment  des  déclarations  qu’ilsoncd  pafTer,  les  bons  qui  leur  ont 
été  ou  feront  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  21  prairial  an  3, 
pour  intérêts  ôc  fruits  perçus,  ou  pour  capitaux  reçus  par  la 
Képublique  fur  les  fuccelîions  qui  leur  ont  été  refiiruées,  n’eft 
pas  révoquée  par  la  loi  du  24  frimaire  fuivanc,  relative  d la 
liquidation  de  l’arriéré  de  la  dette  publique:  en  conféquence 
Jefdits  heritiers  continuent  de  jouir  de  la  même  faculté. 


Le  délai  accordé  aiixdirs  héritiers  Ôc  aux  défenfeurs  de 
la  patrie  en  aéllviré  de  fervice  , par  l’article  XXIV  de  k 
loi  du  9 vendémiaire,  pour  faire  leur  déclaration  des  biens 
qui  leur  font  échus  , fans  être  alfujettis  à aucune  peine , 
ne  peut  courir  contre  ceux  defdits  héritiers  dont  les  auteurs 
étoient  comptables  envers  la  nation , qu’a  compter  du  jour 
de  la  liquidation  defdires  fuccdîîons  ou  de  la  délivrance  des 
infcriprlons  provifoires  qui , aux  termes  de  raitideXXXil 
du  titre  VI  de  la  loi  du  24  frimaire  , n’a  pu  être  ou  ne 
pourra^  être  faite  aux  comptables  envers  la  Pvepubiique 
qu  apres  1 appureinent  de  leurs  comptes. 

I I I. 

Les  difpofitions  précédentes  font  applicables  aux  héritiers 
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de  ceux  qui , ayant  été  Infcrits  fur  des  liftes  d’émigrés',  n ont 
été  rayés  définitivement  qu  après  la  vente  de  tout  ou  partie^de 
leurs  immeubles. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  j elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melfagec  d’état* 


/ 
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